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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 27 JUILLET 2020  – SALLE POLYVALENTE – BIARS SUR CERE 
 

L’an deux mille vingt, le vingt- sept juillet 
Le Conseil de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle polyvalente de Biars sur Cère 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance :  Mme Marina DAVAL 

Date de convocation : 20 juillet 2020 
 

 
Présent(s) ou représenté(s) : 77 (dont 5 suppléant(s)) à l’ouverture de la séance 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Monique MARTIGNAC, Dominique 
MALAVERGNE, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, Guilhem CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, Jean-Philippe 
GAVET, André ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, Catherine ALBERT, André ANDRZEJEWSKI, Eliette 
ANGELIBERT, Nicolas ASFAUX, Jeannine AUBRUN, Elie AUTEMAYOUX, Jean-Luc BALADRE, Antoine BECO, Didier 
BES, Dominique BIZAT, Sophie BOIN, Jean-Luc BOUYE, Fabrice BROUSSE, Serge CAMBON, Marie-Hélène 
CANTAREL, Laurent CLAVEL, Geoffrey CROS, Marina DAVAL, François DAVID, Claire DELANDE, Christian DELEUZE, 
Jean DELVERT, Catherine DESCARGUES, Guy FLOIRAC, Pierre FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE, Sylvie 
FOURQUET, Danielle GAMBA, Hervé GARNIER, Guy GIMEL, Jean-Pierre GUYOT, Jean-Pierre JAMMES, Gaeligue 
JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACCARIERE, Michel LANDES, Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Loïc 
LAVERGNE-AZARD, Bernard LE MEHAUTE, Philippe LEONARD, Gilles LIEBUS, Ernest MAURY, Martine MICHAUX, 
Guy MISPOULET, François NADAUD, Alain NOUZIERES, Patrick PEIRANI, Jean-François PONCELET, Catherine 
POUJOL, Angèle PREVILLE, Roland PUECH, Martine RODRIGUES, Didier SAINT MAXENT, Michel SYLVESTRE, 
Pierre VIDAL, Régis VILLEPONTOUX, Claudine VIVAREZ, Frédéric BARDIN, Thierry CONTENSSOU, Christian 
JOUASSAIN, Dominique LENFANT, Claude MAS 
 
Absent(s) ayant donné un pouvoir : 11 à l’ouverture de la séance 
Christian DELRIEU à Fabrice BROUSSE, Hélène BACH à Christian DELEUZE, Marion CALMEL à Bernard LE 
MEHAUTE, Françoise CHABERT à Gaeligue JOS, Habib FENNI à François MOINET, Marie-Claude JALLAIS à François 
DAVID, Catherine JAUZAC à Francis AYROLES, Philippe RODRIGUE à Jean-Luc LABORIE, Stéphanie ROUSSIES à 
Monique MARTIGNAC, Nathalie VERGNE à André ROUSSILHES, Alain VIDAL à Jeannine AUBRUN. 
 
Absent(s) excusé(s) : 18 à l’ouverture de la séance 
Christian DELRIEU, Marielle ALARY, Hélène BACH, Monique BOUTINAUD, Marion CALMEL, Françoise CHABERT, 
Patrick CHARBONNEAU, Francis CHASTRUSSE, Habib FENNI, Marie-Claude JALLAIS, Catherine JAUZAC, Alain 
JARDEL, Eric LASCOMBES, Philippe RODRIGUE, Stéphanie ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Nathalie VERGNE, 
Alain VIDAL. 
 
Absent(s) : 9 à l’ouverture de la séance 
Roland ASTOUL, Stéphane CHAMBON, Hervé CHEYLAT, Jean-Christophe CID, Pascale CIEPLAK, Laurence 
LACATON, Dominique LEGRAND, Michel MOULIN, Jean-Pascal TESSEYRE. 
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l'entreprise Andros ................................................................................................................. 47 
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 ................................................................................................................................................. 49 
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M. le Président ouvre la séance à 18 h10, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie 

AUTEMAYOUX, Maire de Biars sur Cère, pour son accueil, dans cette salle polyvalente. 

M. le Président invite les élus communautaires à bien respecter les places attribuées, pour faciliter 

le relevé des votes en séance. 

 

 
POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Marina 
DAVAL, 1ère Adjointe au Maire de Biars sur Cère, se porte candidate. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

M. le Président souhaite ensuite saluer la mémoire de M. Pascal JALLET, Maire de Rocamadour, 

décédé récemment et dont les obsèques ont eu lieu ce samedi.  

M. le Président regrette de n’avoir pas pu s’exprimer au nom de l’ensemble des élus à cette 

occasion. Dans le respect du souhait du défunt, il propose aux conseillers communautaires 

d’ajouter un point à l’ordre du jour de cette séance afin d’adopter une délibération autorisant le 

versement d’un don à l’hôpital de Gramat. 
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Le conseil communautaire approuve l’ajout de ce point à l’ordre du jour. 

 

Après avoir rappelé l’homme que fût M. Pascal JALLET, pétri d’humanité, d’humilité et de jovialité, 

M. le Président affirme sa volonté de s’inscrire dans la continuité du travail de transformation 

engagé sur le site de Rocamadour par M. Pascal JALLET et poursuivre en ce sens les actions et 

programmes initiés.   

 

Il demande ensuite à l’assemblée de respecter une minute de silence. 

 

M. le Président annonce par ailleurs que, dans la mesure où  les instances du PETR ne se réuniront 

que fin septembre, la désignation des représentants de CAUVALDOR au PETR est ajournée. 

N’interviendront sur cette séance que les votes portant sur les désignations les plus urgentes, afin 

de se laisser un peu plus de temps pour les autres désignations dans les différents organismes 

extérieurs. 

 

De plus, en raison d’une urgence sur la commune de Montvalent (incendie), M. le Président modifie 

l’ordre des délibérations soumises au vote ce jour, afin de permettre à M. Guilhem CLEDEL, Maire 

de cette commune et Vice- Président en charge de la thématique de présenter le point n°25 qui 

est donc présenté en point n° 2.  

 

POINT N° 2 : Approbation des procès-verbaux du conseil communautaire du 15 juin 2020 et 
du 11 juillet 2020. 
  
M. le Président demande à l’assemblée de valider les procès-verbaux des séances du 15 juin 2020 
et du 11 juillet 2020. 
 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

DEL N° 27-07-2020-001 - Don de la Communauté de communes à l'hôpital de Gramat 

Vu le souhait de M. Pascal JALLET, Maire de Rocamadour et conseiller communautaire de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne dont les obsèques ont eu lieu 

samedi 25 juillet 2020, 

Vu l’intérêt local que représente un tel don au regard des compétences sociales et en matière de 

santé de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- CONSENTIR un don à l’hôpital de Gramat moyennant la somme de 500.00 € (cinq cents 

euros), 

- D’AUTORISER M. le Président à réaliser toutes les démarches administratives et le versement 

de ce don à l’hôpital de Gramat. 

 

DEL N° 27-07-2020-002 - Convention tripartite " coeur de bourg" pour Bétaille 
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(Bétaille/Cauvaldor/EPF) 

M. Guilhem CLEDEL rappelle que la commune de Bétaille a été identifiée comme pôle de proximité 

dans le Projet d’Aménagement et de Développement durable.  

Depuis 30 ans, la commune de Bétaille mène une politique d’aménagement sur son territoire en 

créant des logements communaux, en permettant l’installation de commerces et services, et en 

participant à la création de logements sociaux.  

Afin de poursuivre la reconquête de son centre-bourg, la commune de Bétaille a ciblé 4 îlots sur 

lesquels il existe des emplacements réservés, sur lesquels elle envisage de construire des 

logements aménagés pour séniors et handicapés, d’agrandir l’espace médico-culturel, de 

réhabiliter un immeuble pour y créer des logements communaux en étage et implanter des services 

à la population en rez-de-chaussée, et enfin de créer des activités saisonnières et touristiques ou 

des résidences locatives.  

Dans cette perspective, la commune a sollicité l’EPF pour engager une intervention foncière en 

son centre-bourg, qui se traduit par la signature d’une convention tripartite entre la commune, la 

Communauté de communes et l’EPF. 

 

**** 

Considérant que la présente convention est conclue pour une durée de huit ans à compter de 
son approbation par le Préfet de Région, automatiquement prolongée, sans nécessité d’avenant, 
en cas de procédure contentieuse retardant la maîtrise foncière, jusqu’à l’obtention d’une 
décision de justice définitive et cession, par l’EPF, des biens concernés. 
 
Considérant que le montant prévisionnel de l’engagement financier de l’EPF au titre de la présente 

convention est fixé à 300 000 €, mais si besoin, l’engagement financier précité sera augmenté par 

voie d’avenant, 

Considérant que la commune confie à l’EPF qui l’accepte une mission d’acquisitions foncières 

sur le secteur « centre-bourg » en vue de réaliser une opération d’aménagement à dominante de 

logements dont au moins 25 % en logements locatifs sociaux comprenant notamment, la création 

de logements pour séniors et personnes à mobilité réduite, la création de logements sociaux et 

saisonniers, l’installation de services à la population, la création d’un espace public et d’activités 

saisonnières touristiques.    

Considérant les engagements de la Communauté de communes portant sur les éléments 
suivants :  

 assister la commune lors de l’élaboration du document d’urbanisme et dans la mise en 
place des outils fonciers, financiers et réglementaires facilitant l’action foncière et la mise 
en œuvre du projet ; 

 veiller auprès du Conseil Départemental du Lot à l’obtention des agréments et à la 
disponibilité des financements annuels nécessaires à la réalisation de logements locatifs 
sociaux ; 

 faciliter le rapprochement avec les bailleurs sociaux susceptibles d’intervenir   en vue de la 
réalisation du projet de la collectivité ; 

 apporter son appui à la commune pour le relogement des occupants en application de 
l’article L.314-1 du code de l’urbanisme ; 

 transmettre dès notification de la présente à l’EPF, sous support numérique et si besoin 
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sous format papier, l’ensemble des données actualisées pouvant être utiles à la réalisation 
de sa mission (délibérations ou arrêtés relatifs au droit de préemption, données SIG, 
documents d’urbanisme…). 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la convention tripartite annexée à la présente délibération, 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer ladite convention et toutes les pièces 

s’y rapportant. 

 

 

Départ de M. Guilhem CLEDEL- pouvoir à M. Raphaël DAUBET. 

 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 27-07-2020-003 - Délégations consenties au Président par le conseil communautaire 

M. le Président rappelle qu’il est d’usage que le conseil consente à déléguer au Président, dans 

plusieurs thèmatiques, certaines prérogatives. Il s’agit de faciliter le fonctionnement des instances 

afin de ne pas solliciter le conseil sur tous les sujets. 

 

Il relève que les délégations proposées et figurant dans la note envoyée aux élus, peuvent faire 

l’ojet de discussions, de réserves, et demande s’il y a des remarques sur la proposition. 

Aucune observation n’est exprimée. 

 

**** 

Vu code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-10 ; L. 5211-2 et 

L. 2122-17 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR), conformément à 

l’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération 11-07-2020-001 en date du 11 juillet 2020, portant élection du Président de la 

Communauté de communes CAUVALDOR ; 

Considérant que le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son 

ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à 

l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances 

; 

- de l'approbation du compte administratif ; 
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- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 

1612-15 ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public ; 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique 

de la ville » 

 

Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir définir la nature et le niveau de délégation qu’elle 

souhaite consentir au Président nouvellement élu de la Communauté de communes 

CAUVALDOR.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- De CONSENTIR au Président les délégations suivantes : 

COMPETENCES PRESIDENT 

FINANCES 

 

 Emprunts ou avances : dans la limite des sommes inscrites chaque année 
au budget, contracter ou renégocier tout emprunt à court, moyen ou long 
terme ainsi que les contrats de remboursements anticipés 

 Création, modification et suppression des régies comptables, d’avances 
et/ou de recettes nécessaires au fonctionnement des services 

 Décider des cessions de biens mobiliers inférieures à 6 000 € HT 

 D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de 
charges 

MARCHES 

 

 Pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble des lots constituant le 
marché) accords-cadres de fournitures et services : 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution, le 

règlement et les avenants, dont le montant est inférieur au seuil des procédures 

formalisées, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 Pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble des lots constituant le 
marché) accords-cadres de travaux : 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution, le 

règlement et les avenants, dont le montant est inférieur ou égal à 500 000 € 

HT. 

 avenants de transferts des marchés publics (en cas de changement de nom 
du titulaire du marché), quel que soit leur objet, 

 délégations de paiement dans le cadre de marchés publics,   

 

ASSURANCES 

 Prendre toute décision en matière de passation, d’exécution de règlement 
des marchés publics d’assurances et leurs avenants 

 Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules de l'EPCI, dans la limite de 10 000 euros par 
sinistre, 
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URBA, FONCIER 

ET RESEAUX 

 

 Droit de préemption : usage, rejet, négociation, etc….et ce pour autant que 
prévu au budget ou que déjà validé sur le principe par le conseil 
communautaire 

 Exercer au nom du conseil communautaire le droit de priorité défini aux 
articles L240- 1 à L240- 3 du code de l'urbanisme 

 Signer toutes les demandes d'autorisation d'urbanisme (permis de 
construire, autorisation de travaux, permis d'aménager,...) au nom de la 
Communauté de communes, sur tout terrain en pleine propriété ou mis à 
disposition, dès lors que le projet d'investissement nécessitant une 
autorisation aura été validé par l'assemblée 

  Décider la location du patrimoine mobilier ou immobilier (bâti ou non bâti) 
y compris la délivrance des autorisations d’occupation du domaine public 

 Signer les remises en gestion d’immeubles proposées par l’EPF dans le 
cadre des programmes objets de conventions d’intervention ainsi que les 
demandes d’avis domaniaux 

 Décider et approuver les conditions d'affectation et d'occupation des biens 
meubles et immeubles appartenant à la Communauté de communes et 
décider la conclusion et la révision du louage de choses (baux d’habitation, 
baux commerciaux y compris baux dérogatoires (C. Com . art. L145-5), 
baux professionnels, baux civils, conventions de louage de choses, qu’il 
s’agisse de contrats initiaux, de reconductions ou de renouvellements, 
d’avenants, pour une durée n’excédant pas les seuils légaux, lorsque la 
Communauté de communes en est le bailleur 

JURIDIQUE 

 

 Choisir les avocats, notaires, huissiers de justice et experts 

 Agir ou défendre en justice, au nom de la Communauté de communes 
devant toutes les juridictions 

 Autoriser au nom de la Communauté de communes, le renouvellement de 
l’adhésion aux associations ou autres organismes dont elle est membre 

- De RAPPELER que, lors de chaque réunion du conseil communautaire, le Président rendra 

compte des attributions exercées, par lui-même et le bureau, par délégation du conseil 

communautaire.  

 

DEL N° 27-07-2020-004 - Délégation consenties au bureau par le conseil communautaire 

M. le Président indique qu’au même titre que pour le Président, l’assemblée peut également 

décider de délégations au bureau. 

Il est à noter que dans les deux cas, le Président est tenu de rendre compte à l’assemblée des 

décisions prises dans le cadre de ces délégations. 

Vu code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-2 et L. 5211-10 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR), conformément à 

l’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les délibérations n°11-07-2020-002 et 11-07-2020-004 en date du 11 juillet 2020, portant 

respectivement fixation du nombre du Vice- Présidents et de la composition du bureau 

communautaire,  

Vu les délibérations n°11-07-2020-003 et n°11-07-2020-005 en date du 11 juillet 2020, portant 

élection des Vice- Présidents et des autres membres du bureau, 
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Considérant que le Président, les Vice-Présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son 

ensemble peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant à 

l'exception : 

- du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances 

; 

- de l'approbation du compte administratif ; 

- des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 

1612-15 ; 

- des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 

- de l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

- de la délégation de la gestion d'un service public ; 

- des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique 

de la ville » 

Considérant l’intérêt de réserver au conseil communautaire l’examen des dossiers stratégiques, 
qui impliquent un engagement politique ou financier important, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- De CONSENTIR au bureau communautaire les délégations suivantes : 

COMPETENCES BUREAU 

FINANCES 

 

 Admission en non-valeur 

 Décider des cessions de biens mobiliers supérieures ou égales à 
6 000 € HT 

 mise à jour des plans de financement relatifs à des projets 
communautaires, 

MARCHES 

 

 Pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble des lots constituant 
le marché) accords-cadres de fournitures et services : 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution, le règlement et les avenants, dont le montant est supérieur 

ou égal au seuil des procédures formalisées, lorsque les crédits sont 

inscrits au budget. 

 Pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble des lots constituant 
le marché) accords-cadres de travaux : 

Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 

l’exécution, le règlement et les avenants, dont le montant est supérieur 

à 500 000 € et inférieur à 1 000 000 € HT. 

FONCIER ET 

RESEAUX 

 

 Vente ou achat de foncier bâti ou non bâti, dans le cadre du 
budget 

 Classement ou déclassement dans le domaine public 

 Rétrocession de réseaux 

 signature de conventions de vente d’herbe sur pied portant sur 
des parcelles communautaires, dans la limite d’un tarif ne 
pouvant excéder 100 € l’hectare, 
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JURIDIQUE 

 

Toutes conventions (pour autant que leurs incidences financières 

éventuelles aient été prévues au budget), hors celles déléguées au 

Président ou restant de la compétence du conseil communautaire. 

 tout acte de gestion relatif aux marques, brevets et droits 
d’auteurs, 

 les modifications de composition de commissions thématiques, 

 TOUTE DECISION concernant le fonctionnement des divers 
équipements sportifs, culturels, d’accueil d’enfants ou de jeunes, 
centre social, espaces France Services, gérés par la communauté 
de communes (fixer les horaires d’ouverture, adopter les 
règlements intérieurs et de fonctionnement, valider les 
conventions de mise à disposition, d’utilisation et d’occupation 
avec les collectivités locales, associations, clubs sportifs, et autres 
demandeurs), 

Les conventions suivantes restent de la compétence du conseil 

communautaire : 

- Délégations ou concessions de service public 
- Conventions relatives aux compétences Habitat (OPAH...)  
- Conventions d’objectifs relatives aux attributions de 

subventions ; 

 Conventions relatives aux créations de service commun et aux 
mises à disposition de services 

RESSOURCES 

HUMAINES 

 Délivrance des mandats spéciaux aux élus 

 Prise en charge des frais de formation, de déplacements et de 
séjour des élus 

URBANISME  AVIS sur l’élaboration ou l’évolution de documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU-I, PLU, carte communale, …) ou documents 
d’aménagement divers (SRCE, etc.) lorsque la communauté de 
communes est sollicitée en tant qu’EPCI porteur du SCOT, en 
tant que Personne Publique Associée ou Personne Publique 
Consultée, ou est sollicitée pour fournir un avis sous quelque 
forme que ce soit (opérations foncières, demandes 
d’autorisations d’urbanisme, commerciales, 
environnementales...), 

 APPROUVER OU REFUSER les conventions de Projet Urbain 
Partenarial, que l’initiative émane de la communauté de 
communes ou de tiers, ainsi que les conventions de 
Participation aux Equipements Publics Exceptionnels (PEPE),  

 DEFINIR les modalités de mise à disposition au public des 
dossiers dans le cadre de modifications simplifiées de PLU ou 
PLUi, 

 

-De RAPPELER que, lors de chaque réunion du conseil communautaire, le Président rendra 

compte des attributions exercées, par lui-même et le bureau, par délégation du conseil 

communautaire.  

 

DEL N° 27-07-2020-005 - Indemnités de fonction du Président et des Vice-Président(e)s - 

Conseillers communautaires 
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M. le Président invite M. Pierre MOLES, Vice- Président en charge des finances et Maire de 

Bretenoux, à présenter ce point. 

Ce dernier indique que dans la mesure où l’organe délibérant a été renouvelé, la délibération fixant 

les indemnités doit invervenir dans les 3 mois après installation. 

Au vu de la population de CAUVALDOR et des grilles de traitement de la fonction publique, les 

indemnités suivantes sont proposées au  profit du Président, des Vice- Présidents et des 

conseillers délégués, comme suit : 

Un montant brut pour le Président de 2 315.87 €, soit 1 834.17 € nets 

Un montant brut pour les Vice-Présidents de 811.72 €, soit 702.12 € nets 

Un montant brut pour les Conseillers délégués de 233.36 €, soit 201.86 € nets 

 

Il ajoute une précision sur l’indemnité relative à M. Francis AYROLES, Vice- Président et Maire de 

Prudhomat : ce dernier étant potentiellement amené à occuper la présidence du SMDMCA et dans 

la mesure où il ne souhaite pas cumuler les indemnités, cette indemnité sera mise en réserve. 

M. le Président remercie M. Francis AYROLES de cette démarche. 

M. Pierre MOLES précise par ailleurs que l’enveloppe globale reste identique à l’enveloppe 

précédemment allouée, simplement le montant des indemnités du Président et des Vice- 

Présidents est diminué pour permettre d’allouer une indemnité aux conseillers délégués. 

 

 

**** 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-12 et R. 5214-
1 ; 
 
Considérant que lorsque l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres intervient dans 
les trois mois suivant son installation ; 
 
Considérant que le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe 
indemnitaire globale ;  
 
Considérant que pour une communauté regroupant une population totale entre 20 000 et 49 999 
habitants – strate de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE  :  

- le montant de l’indemnité maximale de président à 67.50 % de l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

- le montant de l’indemnité maximale de vice-président à 24.73% de l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

- le montant de l’indemnité maximale de conseiller délégué à 6% de l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
 

Considérant que les conseillers communautaires auxquels le président a délégué une partie de 
ses attributions peuvent percevoir une indemnité ; 
 
Considérant que toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de 
coopération intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses 
membres est accompagnée d'un tableau  
(Document récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
concernée) 
 



12 
 

Procès-verbal du conseil communautaire du 27 juillet 2020 – BIARS sur CERE   

 
 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

1° Des indemnités suivantes à compter du 12 juillet 2020 sur une enveloppe maximale de 
17 052.94€ mensuelle : 

 Taux par rapport à l’indice 
brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la fonction 

publique 

Montant 
(date) 

Président 59.54 % 2 315.87 € 

Vice-Président 20.87 % 811.72 € 

Conseiller communautaire 
délégué 

6.00 % 233.36 € 

 
2° DE PRELEVER les dépenses d’indemnités de fonction sur les crédits inscrits et à inscrire au 
budget principal de la communauté pour les exercices (2020 - 2026). 

 

 

 

DEL N° 27-07-2020-006- Autorisation organisation réunions conseil communautaire en 

dehors du siège 

M. le Président expose à l’assemblée l’obligation réglementaire de définir les lieux de réunion de 

l’assemblée communautaire, en dehors du siège, d’où la proposition de salles pouvant accueillir les 

séances du conseil. 

Il propose de modifier l’une d’elle : remplacer le cinéma de Saint Céré par la salle polyvalente de 

Frayssinhes qui est spacieuse et permet ce type de réunions. 

 

Il rappelle également sa volonté de disposer rapidement d’un lieu plutôt central sur le territoire, 

bénéficiant d’un aménagement adapté à ce type d’instances. Dans l’attente de ce lieu, il faudra 

continuer « à tourner » sur le territoite. 

 

**** 
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, le conseil communautaire se réunit 
au moins une fois par trimestre sur convocation du Président soit au siège, soit en dehors du siège, 
mais uniquement sur le territoire intercommunal constitué par les communes membres. 
Considérant la nécessité d'une délibération pour autoriser les réunions de l'assemblée 
communautaire en dehors du siège, 
 
Considérant les salles existantes sur le territoire pouvant accueillir l’assemblée communautaire,  
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

-DE DECIDER que l'assemblée peut se réunir et délibérer : 

 Au palais des Congrès à Souillac 

 A la salle polyvalente de Lachapelle Auzac 

 A la maison de la truffe à Cuzance 

 Au foyer rural (cinéma) de Vayrac 

 A la salle polyvalente de Biars sur Cère 
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 A la salle des fêtes de Gramat 

 A la salle des fêtes de Frayssinhes  
-SE RESERVER la possibilité de retenir un autre lieu situé sur le territoire de la Communauté de 
communes, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les 
conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des 
séances. 
 

 

DEL N° 27-07-2020-007 - Modalités de dépôt des listes de candidats pour l’élection des 

membres de la Commission d'Appel d'Offres 

 
M. le Président expose au conseil que la Commission d’Appel d’Offres est réunie lorsque les 
marchés sont supérieurs aux seuils européens.  
Il convient en premier lieu d’arrêter les modalités de dépôt des listes de candidats pour être membres 
de cette commission. 
L’élection aura quant à elle lieu lors du prochain conseil communautaire. 

 

**** 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1414- 2, L 1411-5 et D. 

1411-5, 

Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne, 
 
Considérant que pour les marchés publics dont la valeur estimée hors taxe est égale ou 

supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la commande publique, le 

titulaire est choisi par une commission d’appel d’offres composée conformément aux dispositions 

du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que la commission est présidée par le Président de la Communauté de communes 

ou son représentant, et est composée de cinq membres titulaires et suppléants que le conseil 

communautaire doit élire en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

Considérant que l’assemblée délibérante doit, préalablement à la constitution de la commission 

par élection de ses membres, fixer les conditions de dépôt des listes de candidats, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ARRETER les modalités de dépôt des listes des candidats à la commission d’appel d’offres, 
comme suit : 

    Les listes seront déposées avant la séance du conseil au cours de laquelle il sera procédé à 

l’élection des membres de la CAO, soit avant le conseil communautaire prévu en septembre 

2020, 

    Chaque liste devra comporter un nombre de candidats suffisant pour satisfaire le nombre total de 

sièges à pourvoir (soit 5 titulaires et 5 suppléants), 

    Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de 
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suppléants. 

 
DEL N° 27-07-2020-008- Election des membres de la commission pour les marchés A 

procédure Adaptee 

 
M. le Président indique que cette commission est consultée pour marchés de moindre importance. 
 
Elle a pour prérogatives d’émettre un avis sur l'attribution des marchés passés sous forme de MAPA, 
à compter du seuil de transmission au contrôle de légalité jusqu'aux seuils de procédure formalisée 
Sachant que la composition de cette commission est libre, la propostion suivante est faite : en plus 
du Président de la Communauté de communes, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants avec 
d’usage, les Vice- Présidents aux bâtiments et à la voirie. 
La voix du Président est prépondérante en cas d’égalité de voix. 

 
**** 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 

Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne, 
Considérant que les collectivités locales et leurs établissements publics ont la possibilité de traiter 

les marchés publics en procédure adaptée et ce, en fonction de leur montant et la faculté de mettre 

en place des commissions pour les Marchés Publics passés en Procédure Adaptée dites 

« commissions MAPA », 

 
Considérant que cette commission a pour prérogatives d’émettre un avis simple sur l'attribution 

des marchés passés sous forme de MAPA, à compter du seuil de transmission au contrôle de 

légalité jusqu'aux seuils de procédure formalisée, le Président bénéficiant d’une délégation pour 

prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l‘exécution et le règlement des 

marchés et accords cadre de fournitures et de services dont le montant est inférieur au seuil des 

procédures formalisées et de travaux, dont le montant est inférieur ou égal à 500 000 € HT, 

Considérant que cette commission sera composée de 5 membres titulaires et de 5 membres 
suppléants en sus du Président de la Communauté de Communes ou de son représentant, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE CREER UNE COMMISSION MAPA (commission pour les Marchés Publics passés en 

Procédure Adaptée), 

- DE PROCEDER à l'élection des membres de cette commission MAPA, 

- DE PRECISER que la commission MAPA sera présidée par le Président ou son 

représentant, 

- DE PRECISER que les règles de fonctionnement sont les suivantes : 

 

La convocation de la commission MAPA est effectuée sous cinq jours francs, par courriel,  

 

Le quorum s’apprécie à la majorité absolue,  
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En cas d’absence d’un titulaire, celui-ci peut se faire remplacer par un suppléant,  

 

La voix du Président est prépondérante en cas de partage égal des voix. 

 

Considérant les candidatures en tant que membres titulaires et membres suppléants, 
 

- D’ELIRE à la majorité absolue : 
 

En qualité de membres titulaires de la commission MAPA: 
 

 -M. Jean- Philippe GAVET 
-M. Thierry CHARTROUX 
-M. Pierre MOLES 
-Mme Jeannine AUBRUN 
-M. Francis LACAYROUZE 

       
 En qualité de suppléants de la commission MAPA: 

 
 -Mme Dominique BIZAT 

-M. Christophe PROENCA 
-Mme Monique MARTIGNAC  
-M. Michel SYLVESTRE   
-M. Nicolas ASFAUX 

 

M. le Président expose que, conformément à l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l’élection pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à 

bulletin secret. Cependant, la loi permet aux conseils communautaires de décider à l’unanimité de 

ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein de ces syndicats.  

M. le Président propose que ces élections soient effectuées par un vote à main levée, mais siège 

par siège. A l’unanimité, le vote à main levée est approuvé par l’assemblée. 

 
 

DEL N° 27-07-2020-009- SYDED - ELECTIONS DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE 

Arrivée de M. Patrick Charbonneau (Maire de Lamothe Fénelon), M. Alain JARDEL (1er 

adjoint au Maire du Roc), Eric LASCOMBES (Maire de Loupiac). 

 

**** 

 
Vu l’article L. 5214-21 du code général des collectivités locales,  
 
Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne, 
Vu l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que l’élection 
pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à bulletin secret, 
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Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au 
sein de ces syndicats, 
Vu les statuts du SYDED, 

Considérant que pour le collège « déchets », les statuts du SYDED prévoient 1 délégué par 
tranche entamée de 7 000 habitants au vu de la population DGF, 

Considérant que, pour le collège « assainissement », les statuts du SYDED prévoient 1 délégué 
par tranche entamée de 3 000 installations sur le territoire à représenter, 

Considérant que, pour le collège « Eaux naturelles », les statuts du SYDED prévoient que chaque 
collectivité adhérente, soit représentée par 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant, 

Considérant que le territoire de la communauté de communes compte 52 832 habitants 
(population DGF 2019) et 12 632 installations en assainissement en 2019, il convient de désigner 
8 délégués titulaires et autant de suppléants pour le collège « déchets », 5 délégués 
titulaires et autant de suppléants pour le collège « assainissement », et 1 délégué titulaire 
et 1 suppléant pour le collège « Eaux naturelles », 

Sur proposition de M. le Président, l’assemblée communautaire décide à l’unanimité des membres 

présents ou représentés de procéder à cette élection par un vote à main levée. 

Considérant les candidatures en tant que membres titulaires ou suppléants dans les différents 
collèges, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- ELIT  à la majorité absolue : 

 Pour siéger au sein du collège « déchets » : 

 

En qualité de titulaires :  

 

- M. Elie AUTEMAYOUX (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Dominique BIZAT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Dominique MALAVERGNE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Claire DELANDE ((nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Sylvie FOURQUET (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 
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- M. Pierre FOUCHE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Christophe LACARRIERE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Christian DELRIEU (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

En qualité de suppléants :  

 

- Mme Catherine ALBERT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Geoffrey CROS (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Bernard LE MEHAUTE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Marina DAVAL (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Serge CAMBON (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Michel SYLVESTRE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Jean DELVERT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Danielle GAMBA (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

 

 Pour siéger au sein du collège « assainissement » : 

 

En qualité de titulaires :  

 

- M. Elie AUTEMAYOUX (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 
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- M. Loïc LAVERGNE AZARD (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Nicolas ASFAUX (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Dominique BIZAT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Dominique MALAVERGNE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

En qualité de suppléants :  

 

- Mme Caroline MEY (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Sophie BOIN (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Alain NOUZIERES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- Mme Angèle PREVILLE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

- M. Jean DELVERT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

 Pour siéger au sein du collège « Eaux naturelles » : 

 

En qualité de titulaire :  

 

-M. Francis AYROLES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

En qualité de suppléant :  

 

-Mme Catherine JAUZAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 
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DEL N° 27-07-2020-010- SMDMCA- ELECTION DES REPRESENTANTS 

 

M. le Président indique que les représentants sont désignés par bassin versant, il cède ensuite la 

parole au Vice- Président. 

M. Francis AYROLES resitue pour les nouveaux élus l’organisation de la compétencce GEMAPI : 

La compétence sur la GEMAPI s’exerçait précédemment au niveau des bassins versants mais 

depuis le 1er janvier 2020 autour d’un travail qui a duré 3 ans, la gouvernance est organisée autour 

d’un syndicat, le Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et Cère Aval, au sein duquel CAUVALDOR 

est réprésentée par 10 élus du territoire.  

Les autres EPCi sont représentés quant à eux comme suit : 

Xaintrie Val Dordogne (Argentat) : 5 

Grand Figeac : 4 

Chataigneraie cantalienne : 3 

Labastide Murat : 1 

Donc au total 23 représentants. 

Il précise également que pour être en mesure de créer un l’EPAGE, il faut que la CC Midi Corrézien 

rejoigne le syndicat. 

 

**** 

 
Vu les articles L. 5214-21 et L. 5511-1 du code général des collectivités locales,  
 
Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
Vu l’arrêté préfectoral DCL/2019/067 en date du 31 décembre 2019, portant création, au 1er janvier 
2020, du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne Cère Aval, 
Vu l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que l’élection 
pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à bulletin secret, 
Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au 
sein de ces syndicats, 

Considérant que, conformément aux statuts du SMDMCA, 10 délégués titulaires et 10 délégués 
suppléants doivent être désignés pour siéger au sein du comité syndical, répartis par bassin 

versant (1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par bassin), 

Sur proposition de M. le Président, l’assemblée communautaire décide à l’unanimité des membres 
présents ou représentés de procéder à cette élection par un vote à main levée. 
 
Considérant les candidatures en tant que membres titulaires ou suppléants, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ELIRE à la majorité absolue  
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- Pour siéger au comité syndical du Syndicat Mixte de la Dordogne Moyenne et de la Cère 

Aval (SMDMCA) en qualité de titulaires et de suppléants : 

Pour la Dordogne Amont : 

TITULAIRE : Mme Catherine JAUZAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Christophe PROENCA (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 

- nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour la Dordogne Aval : 

TITULAIRE : M. Jean-Claude FOUCHE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : Mme Michèle FOURNIER BOURGEADE (nombre de conseillers n’ayant pas pris 

part au vote :0 - nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre 

de suffrages exprimés : 94- majorité absolue : 48-  nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour la Cère : 

TITULAIRE : Mme Claire DELANDE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : Mme Catherine ALBERT (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour la Bave : 

TITULAIRE : M. Patrick PEIRANI (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - nombre 

de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 

94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : Mme Danielle GAMBA (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour la Tourmente/Sourdoire/Palsou : 

TITULAIRE : M. Loïc LAVERGNE AZARD (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 

- nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : Mme Marielle ALARY (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 
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Pour le Mamoul : 

TITULAIRE : M. Francis AYROLES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Sylvain DIAZ (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - nombre 

de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 

94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour la Borrèze : 

TITULAIRE : Mme Jeannine AUBRUN (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Didier DELBREIL (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour le Tournefeuille : 

TITULAIRE : M. Philippe RANOUIL (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Francis CHASTRUSSE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 

- nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour l’Ouysse et l’Alzou : 

TITULAIRE : M. Didier BES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - nombre de 

votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages exprimés : 94 

- majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Laurent CLAVEL (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

Pour le marais de Bonnefont : 

TITULAIRE : Mme Murielle BOUCHEZ (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 

SUPPLEANT : M. Thierry CHARTROUX (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote :0 - 

nombre de votants : 94 - nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls : 0 - nombre de suffrages 

exprimés : 94 - majorité absolue : 48- nombre de suffrages obtenus : 94). 
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DEL N° 27-07-2020-011- PNRCQ- ELECTION DES REPRESENTANTS 

Vu les articles L. 5214-21 et L. 5511-1 du code général des collectivités locales,  
Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne, 
Vu l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que l’élection 
pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à bulletin secret, 
Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au 
sein de ces syndicats, 
Vu les statuts du Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc Naturel Régional des 
Causses du Quercy, 

Considérant que, conformément aux statuts du Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du 
Parc Naturel Régional des Causses du Quercy, au regard de la population de l’EPCI, un 
représentant titulaire et un représentant suppléant doivent être désignés pour siéger au sein du 
comité syndical, 

Sur proposition de M. le Président, l’assemblée communautaire décide à l’unanimité des membres 

présents ou représentés de procéder à cette élection par un vote à main levée. 

Considérant les candidatures en tant que membres titulaire ou suppléant, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

 ELIT  à la majorité absolue :  

En qualité de titulaire :  

 M. PROENCA Christophe (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

En qualité de suppléant :  

 M. PONCELET Jean-François (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 
 

DEL N° 27-07-2020-012- SYMICTOM DE GOURDON- ELECTIONS DES REPRESENTANTS DE 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

M. le Président indique qu’il est d’usage et de coutume que ce soient les représentants des 

communes concernées qui siègent au sein de ce syndicat. 

 

**** 

Vu l’article L. 5214-21 du code général des collectivités locales,  
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Vu le décret n°2019-1546 du 30 décembre 2019 authentifiant les chiffres de la population auquel 
il convient de se référer pour l’application des lois et des règlements à compter du 1er janvier 2020, 
Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
Vu l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que l’élection 
pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à bulletin secret, 
Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au 
sein de ces syndicats, 
Vu les statuts du SYMICTOM de GOURDON, 

Considérant que le SYMICTOM de GOURDON assure la collecte des ordures ménagères sur le 

territoire des communes de Couzou, Carlucet, Le Bastit, Calès, Lamothe Fénelon, Loupiac, 

Masclat, Nadaillac de Rouge, Payrac, Reilhaguet, Rocamadour, soit 11 communes, 

Considérant que, conformément aux statuts du SYMICTOM de GOURDON, 1 délégué titulaire et 
1 délégué suppléant par commune bénéficiant du service de collecte doivent être désignés pour 
siéger au sein du comité syndical, 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne doit donc désigner 11 
représentants titulaires et autant de suppléants. 

Sur proposition de M. le Président, l’assemblée communautaire décide à l’unanimité des membres 

présents ou représentés de procéder à cette élection par un vote à main levée. 

Considérant les candidatures en tant que membres titulaires ou suppléants, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

 ELIT  à la majorité absolue :  

En qualité de titulaires :  

 

 Mme RIVIERE Sandrine (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. SELEBRAN Jean Robert (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme ANGELIBERT Eliette (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme MALBEC Bernadette (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. RANOUIL Philippe (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 



24 
 

Procès-verbal du conseil communautaire du 27 juillet 2020 – BIARS sur CERE   

 
 
 

 M. LASCOMBES Eric (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. BISCHOFF Jean-Loïc (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme LAFAGE Florence (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. BOIT Guy (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. PRIE Philippe (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. AMARE Pierre (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

En qualité de suppléants :  

 

 Mme PEYRONNENC Odette (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. SERRES Jean-François (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme BURGALIERES Brigitte (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme ANDRAL Angeline (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. CHARBONNEAU Patrick (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme BATTISTON Jennifer (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. PEYNAUD Yves (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 
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 Mme EHRENFELD Agnès (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. DUCHESNE Gérard (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 M. CAUDAUREILLE Jean-Luc (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Mme VILLARD Sophie (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 
 

 

DEL N° 27-07-2020-013- SYNDICAT MIXTE SCOLAIRE ET PERISCOLAIRE RPI THEGRA 

LAVERGNE DESIGNATION DES REPRESENTANTS 

M. Michel SYLVESTRE, Maire de Gramat, fait remarquer que les communes de Rignac et d’Alvignac 

ne font pas partie du RPI. 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI, Vice- Président en charge de la culture et Maire d’Alvignac indique qu’il 

s’agit ici de la compétence sur l’extra scolaire, héritage de l’ancienne CC du Pays de Padirac, qui 

est l’objet de la présente délibération. 

Ce dernier tient à signaler que sur le point n°11, la commune de Gintrac n’est pas membre du 

PNRCQ. 

M. Christophe PROENCA, Vice- Président en charge des activités et équipements sportifs et Maire 

de Gintrac,  indique que la demande a été faite il y a déjà 2 ans, mais l’instruction prend un certain 

temps, de l’ordre de 8 ans. 

M. le Président ajoute que  M. Christophe PROENCA y siègera en tant que représentant de 

CAUVALDOR. 

Il tient à remercier par ailleurs Mme Martine MICHAUX, élue de la commune de Gramat car le dossier 

de la maison Pesteil va revenir à l’ordre du jour, en lien avec le Parc. 

 

 

**** 

 

Vu les articles L. 5214-21 et L. 5511-1 du code général des collectivités locales,  
Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 
2017, de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 
Vu l’article L. 5211-7- I du Code Général des Collectivités Territoriales, qui dispose que l’élection 
pour désigner les élus qui siègeront au sein des syndicats mixtes a lieu à bulletin secret, 
Vu l’article 10 de la loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 permettant aux conseils communautaires de 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations de leurs délégués au 
sein de ces syndicats, 
Vu les statuts du Syndicat mixte scolaire et périscolaire du RPI Thégra-Lavergne,  
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Considérant que conformément aux statuts dudit Syndicat, 2 délégués titulaires et 2 délégués 
suppléants doivent être désignés pour siéger au sein du comité syndical, 

Sur proposition de M. le Président, l’assemblée communautaire décide à l’unanimité des membres 

présents ou représentés de procéder à cette élection par un vote à main levée. 

Considérant les candidatures en tant que membres titulaires ou suppléants, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des membres présents ou représentés décide : 

 ELIT à la majorité absolue :  

En qualité de titulaires :  

 Mme MEY Caroline (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 93 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

93, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 93). 

 Mme LAPERGUE Mélanie (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 93 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

93, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 93). 

 

En qualité de suppléant :  

 M. KERNINON Philippe (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 93 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

93, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 93). 

 Mme CHALAUX Pascale (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 93 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

93, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 93). 

 

 

DEL N° 27-07-2020-014- CIAS- Modification statutaire 

 

Le CIAS est administré par un conseil d’administration composé de 32 membres à ce jour : 16 élus 

communautaires et 16 membres nommés par le Président de CAUVALDOR, recrutés parmi les 

associations d’insertion sociale. 

Il convient également de procéder à un vote siège par siège.  

M. le Président propose de prévoir des sièges supplémentaires toujours dans le respect d’une 

composition paritaire entre élus et représentants des associations, ce qui implique une modification 

statutaire.  

 

 
**** 

Vu les articles R 123-7, R 123-27 et R 123-28 du code de l’action sociale et des familles confiant 

au conseil communautaire le soin de fixer le nombre d’administrateurs du CIAS ; 

Considérant que le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) est un établissement public 
administratif, administré par un conseil d’administration, présidé de droit par le Président de la 
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Communauté de Communes et composé de membres élus par le conseil communautaire en son 
sein et, à parité, de membres nommés par le Président de la Communauté de Communes parmi 
les personnes participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social, 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER à 32 (trente- deux) le nombre d’administrateurs du CIAS, répartis comme suit:  

 16 (seize) membres élus au sein du conseil communautaire,  

 16 (seize) membres nommés par le président de la communauté de communes dans les 
conditions de l’article L 123-6 du code de l’action sociale et des familles 

Auquel il convient de prévoir des membres supplémentaires sans voix délibérative, pouvant être 
amenés à participer aux instances du CIAS, au nombre de 4 (2 pour le collège élus 
communautaires et 2 pour le collège des membres nommés), 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 
 

DEL N° 27-07-2020-015 - CIAS- ELECTION DES REPRESENTANTS 

Vu les articles R123-28 et R123-29 du Code de l’Action Sociale, 
Vu les statuts de la Communauté de communes CAUVALDOR et les compétences exercées 
notamment dans le domaine de l’action sociale, 
Vu la délibération n° 27-07-2020-14 en date du 27 juillet 2020, 
Considérant que le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) est un établissement public 
administratif, administré par un conseil d’administration, présidé de droit par le Président de la 
Communauté de Communes et composé de membres élus par le conseil communautaire en son 
sein et, à parité, de membres nommés par le Président de la Communauté de Communes parmi 
les personnes participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social, 
 

Considérant qu’au titre des membres nommés doivent figurer : 

- un représentant des associations qui œuvrent dans le domaine de l’insertion et de la lutte 

contre les exclusions 

- un représentant des associations familiales désigné sur proposition de l’union départementale 

des associations familiales 

- un représentant des associations de retraités et de personnes âgées du département, 

- un représentant des associations de personnes handicapées du département,  

Considérant que la mise en place de la nouvelle gouvernance de CAUVALDOR rend obligatoire 

la mise en place du nouveau conseil d’administration du CIAS, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER le nombre de membres du CIAS à 32 (soit 16 membres élus et autant de membres 
nommés), 
 



28 
 

Procès-verbal du conseil communautaire du 27 juillet 2020 – BIARS sur CERE   

 
 
 

-DE DIRE que les autres membres seront ensuite nommés par arrêté du Président, dans le 

respect d’une répartition équilibrée sur le territoire, en fonction des associations et des 

personnalités œuvrant dans le domaine de l’action sociale. 

Après appel de candidature,  
 
 
-  DE PROCEDER à l’élection des conseillers communautaires qui siègeront au CIAS. 

 

 Monique MARTIGNAC (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Jeannine AUBRUN (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Michel SYLVESTRE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Elie AUTEMAYOUX (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Danièle GAMBA (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Jean- Pierre JAMMES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Marie- Claude JALLAIS (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Stéphanie ROUSSIES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Patrick PEIRANI (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Pierre MOLES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Nathalie VERGNES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Michèle FOURNIER BOURGEADE (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 

– nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 
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 Monique BOUTINAUD (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Marielle ALARY (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Gaëligue JOS (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de votants : 

94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 94, majorité 

absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 François NADAUD (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre de 

votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 
 
Et en tant que conseillers communautaires supplémentaires qui siègeront à titre consultatif  et sans 
attributions : 
 

  Catherine DESCARGUES (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – 

nombre de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages 

exprimés : 94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 Marie- Hélène CANTAREL (nombre de conseillers n’ayant pas pris part au vote : 0 – nombre 

de votants : 94 – nombre de suffrage déclarés blancs ou nuls : 0 -  nombre de suffrages exprimés : 

94, majorité absolue : 48 – nombre de suffrage obtenus : 94). 

 

 

DEL N° 27-07-2020-016 - Composition commission locale d'évaluation des  

charges/ressources transférées (C.L.E.C.T) 

M. Pierre MOLES expose au conseil communautaire que, conformément à la réglementation, et 
dans la mesure où la Communauté de communes CAUVALDOR est une communauté soumise à la 
fiscalité professionnelle unique (FPU), il convient de mettre en place une commission locale chargée 
d'évaluer les transferts de charges dans laquelle chaque commune a au moins un représentant. 

La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour principale mission de 
procéder à l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et 
intercommunalité ayant opté pour la fiscalité professionnelle unique (FPU). Bien qu’elle ne définisse 
pas les attributions de compensation, tâche qui revient aux exécutifs locaux (conseils 
communautaire et municipaux), la CLECT contribue à garantir l’équité financière entre les 
communes et la communauté en apportant transparence et neutralité des données financières. 

 

M. le Président précise que les communes  vont devoir délibérer pour désigner leur représentants 

au sein de cette commission. Une fois l’ensemble des délibérations communales prises, un arrêté 

du Président listera la composition de cette commission. 

 
 

**** 

Conformément à la réglementation, et dans la mesure où la Communauté de communes 
CAUVALDOR est une communauté soumise à la fiscalité professionnelle unique (FPU), il convient 
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de mettre en place une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges dans 
laquelle chaque commune a au moins un représentant. 

La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour principale mission de 
procéder à l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et 
intercommunalité ayant opté pour la fiscalité professionnelle unique (FPU). Bien qu’elle ne 
définisse pas les attributions de compensation, tâche qui revient aux exécutifs locaux (conseils 
communautaires et municipaux), la CLECT contribue à garantir l’équité financière entre les 
communes et la communauté en apportant transparence et neutralité des données financières. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR), conformément à 

l’article L. 5211-5-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est créée par l'organe 

délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers ;  

Considérant qu’elle est composée de membres des conseils municipaux des communes 

concernées et que chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

-D’ARRETER la composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées comme 

suit : un représentant par commune, plus un membre supplémentaire par tranche de 1000 

habitants entamée (population DGF) au-delà des premiers 1000, étant précisé que ces 

membres seront désignés par le conseil municipal de chaque commune, 

-DE DIRE qu’au vu de ces désignations, le Président de la Communauté de communes prendra 
un arrêté fixant la liste des membres de la CLECT. 

 
 

_____________________ 
 

M. le Président informe l’assemblée que d’autres désignations et élections dans différents 
organismes extérieurs devront avoir lieu en septembre ; un travail en amont sera fait pour les 
préparer au mieux. 
 
DEL N° 27-07-2020-017 Vote taux fiscalité (réserve CFE) 

 

M. Pierre MOLES rappelle que le vote du taux de CFE a eu lieu en séance du 24 février dernier. 

Mme Dominique BIZAT, Conseillère déléguée à l’économie circulaire (dont ordures ménagères et 

PCAET) et Maire de Saint Céré,  demande ce qu’est qu’un taux non utilisé. 

M. Pierre MOLES explique que le taux de 27.36 % a été voté par le conseil communautaire. La CC a 

ensuite reçu notification des services des finances publiques que ce taux pouvait aller jusqu’à 27.43 %. 

C’est cet écart qui peut être mis en réserve et utilisé jusqu’en 2023. 

Cette différence représente 3 500 €. 
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M. le Président précise que si ce taux n’est pas mis en réserve, la CC se prive de pouvoir pratiquer des 

augmentations. 

 

**** 

Vu le débat d’orientation budgétaire 2020, 
Vu la délibération du 24 février 2020 relatif au Budget Primitif 2020, 
Vu l’état 1259 communiqué par les services de la Direction Générale des Finances Publique 

(DGFIP), 

Vu la délibération du 24 février 2020 de fixation des taux des contributions directes locales 2020, 

Considérant la possibilité pour la Communauté de communes de mettre en réserve une fraction 

du taux de CFE non utilisée correspondant à l’écart entre le taux maximum et le nouveau taux 

voté, 

Considérant la nécessité de notifier aux services de la DGFIP, la fraction du taux de CFE mis en 

réserve, 

Considérant le taux moyen national arrêté à 26,45%, soit un taux plafond de 52.90% en 2020, 

Considérant le taux maximum de droit commun 2020 de 27.43%,  

Considérant la volonté de ne pas augmenter le taux de CFE et de le maintenir à 27.36% pour 

l’exercice 2020, 

M. le Président propose de mettre en réserve la fraction du taux de CFE de 0.07% utilisable 

jusqu’en 2023.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

-DAPPROUVER la mise en réserve de la fraction du taux de CFE de 0.07% utilisable jusqu’en 

2023, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

DEL N° 27-07-2020-018 - DM n° 2 Budget principal 

M. Pierre MOLES présente les décisions modificatives suivantes, à apporter sur le budget principal 

et sur les budgets annexes. 

Afin d’abonder certains chapitres, il est proposé de rechercher des crédits sur les opérations cœurs 

de village (Bétaille, Autoire, Cressenssac, Floirac, St Jean Lagineste, Bretenoux, Carlucet et la 

sécurisation du giratoire au Vignon en Quercy), aboutissant à une réduction des dépenses à hauteur 

de 269 695.52 €, sur ces opérations d’investissement, auquel s’ajoute une augmentation de recettes 

de 7 495.42 €, soit  une marge budgétaire dégagée de 277 190.94 €. Cela permet de financer des 

dépenses supplémentaires en affectant cette marge : 

 Le financement de la maîtrise d’œuvre des opérations cœur de village de Miers (6 000 € 

pour la maîtrise d’oeuvre), de Lachapelle Auzac (15 000 € pour la maîtrise d’œuvre), la 
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voirie du collège (5 000 € pour l’engagement des travaux), la voirie 2017 (21 500 € Restes 

à réaliser et facturation 2020), le bâtiment communautaire de Saint Céré (5 000 €- reprise 

d’étanchéité), Tiers- lieu et France Services Saint Céré (77 000 € pour l’engagement des 

travaux), maison de la saisonnalité (15 000 €). 

M. le Vice- Président rappelle le montage budgétaire de ces opérations cœur de village: composé 

de deux parts :  

-la part relevant de la compétence communautaire 

- et la part relevant de la compétence communale. 

Sur la 1ère part :  après déduction des subventions le solde est partagé à parts égales entre la CC et 

la commune.  

Sur la 2ème part : le  solde après déduction des subventions est financé à 100 % par les communes. 

 

 

Mme Dominique BIZAT demande de quel collège il est question. 

Réponse de M. Pierre MOLES: celui de Bretenoux. 

 

M. Christophe LACARRIERE, Maire de Mayrac, souhaite connaître ce que représente l’écart sur les 

opérations cœur de village entre le prévisionnel et le réalisé par rapport au volume des projets 

initiaux. 

M. Pierre MOLES répond qu’il s’agit d’ajustements entre le coût réel et le coût budgété.  

Il reste après ces ajustements, une affectaion sur d’autres opérations plus une somme pour les 

dépenses imprévues. 

Mme Monique MARTIGNAC, Vice- Présidente en charge de l’action sociale et des solidarités, 

conseillère déléguée à la cohésion territoriale du bassin de vie de Saint- Céré, Maire de Saint Jean 

Lagineste, à la fait remarquer qu’il faudrait regarder sur plusieurs années, car ce type d’opérations 

nécessitent souvent plusieurs exercices pour être finalisées avec des inscriptions budgétaires sur 

plusieurs années. Il est possible de donner les chiffes à l’instant t mais il faut que les services 

donnent les chiffres depuis le début de l’opération. 

M. le Président indique que ces ajustements concernent plusieurs opérations cœur de village, mais 

cela sera regardé de plus près pour apporter une réponse plus précise. 

M. Pierre FOUCHE, Maire délégué Cazillac- commune du Vignon en Quercy, estime que la question 

est pertinente, et fait part de l’exemple de l’opération du Vignon en Quercy pour laquelle l’écart de 

montants entre budget et réalisation des travaux, a été très important. Il estime donc intéressant de 

regarder de près. 

 

M. Pierre MOLES indique que les 294 000 € récupérés sur les opérations cœur de village 

représentent 3.95 % du budget des CV. 

 

**** 

Vu le vote du budget primitif le 24 février 2020, 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget principal comme 
présenté ci-dessous :  
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 2 sur le budget principal comme indiqué ci- avant. 

 

DEL N° 27-07-2020-019 - DM n°1 Budget annexe SPANC  

 

M. Pierre MOLES rappelle que les amortissements sont inscrits en dépenses de fonctionnement et 

provisionnés en recettes d’investissement. 

Sur ce budget, il y a eu un sur- amortissement de 1 106.56 € en 2019, qu’il convient de corriger pour 

parvenir à une écriture équilibrée sur les 2 sections budgétaires. 

 

**** 

Vu le vote du budget primitif le 24 février 2020, 
 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe 
« spanc » comme présenté ci-dessous : 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe SPANC comme indiqué ci- 
avant. 
 

 

 
DEL N° 27-07-2020-020 - DM n°1 Budget annexe OM  

 

M. Pierre MOLES indique que là aussi, un sur- amortissement est à corriger. 

 

**** 

Vu le vote du budget primitif le 24 février 2020, 
 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe «OM» 
comme présenté ci-dessous : 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe OM comme indiqué ci- 
avant. 

 

DEL N° 27-07-2020-021-  DM n°1 Budget annexe AMENAGEMENT ET GESTION DU SITE DES 

FIEUX  

M. Pierre MOLES indique que là aussi, un sur- amortissement est à corriger. 

 
**** 

Vu le vote du budget primitif le 24 février 2020, 
 

Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires sur le budget annexe 
« AMENAGEMENT ET GESTION DU SITE DES FIEUX » comme présenté ci-dessous : 
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Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe « AMENAGEMENT ET 
GESTION DU SITE DES FIEUX » comme indiqué ci- avant. 

 
 

DEL N° 27-07-2020-022- Projet unité photovoltaïque Souillac-La Chapelle Auzac 

M. André ROUSSILHES, Vice- Présient en charge de l’urbanisme, la planification et ADS, Maire 

délégué Lamativie– commune de Sousceyrac en Quercy,  présente le projet portant sur la 

réalisation d’un parc photovoltaïque. La CPV Sun 40, filiale de Luxel projette la réalisation de ce 

projet de parc au sol : 4.5 hectares sur Lachappelle Auzac et 18 hectares sur Souillac. Cette Situés 

en zone N de chaque PLU, il convient donc de créer des secteurs (NPV/ Naturelles Photo 

Voltaïques) pour pemettre l’implantation des parcs, d’où la nécessité de modifier les PLU de ces 

communes, via une DP. 

Les caractéristiques du projet : 

 14 semaines pour la construction de ce parc. 

 Le site ne sera pas occupé en permanence : l’installation d’un système de mesures 

permettra la télé- gestion et télé- surveillance  

 La maintenance du site sera limitée à l’entretien de la végétation et la vérification des 

installations. 

 Le  projet porte sur une centrale d’une puissance de 17 méga wats, qui produira l’équivalent 

de la  consommation de 5 000 foyers 

 L’installation sera composée de 41 modules à base de silicium, avec 1 local technique pour 

chaque parc. 

 

En terme d’impacts :  
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Il est à prévoir un léger accroissement du passage de poids lourds sur la D5 pendant la durée des 

travaux. 

Le site est situé en déhors des périmètres de protection des Monuments historiques et aucun 

paysage inscrit ou classé ne se situe à proximité du projet, de même qu’il n’aura pas d’impact sur 

l’agriculture, le site n’étant pas exploité à ce jour et n’ayant pas vocation à le devenir. 

D’un point de vue économique, ce projet présente un réel intérêt, car il devrait profiter à des 

entreprises de TP et bénéficier également au réseau hotelier et restauration en phase travaux puis 

lors de l’exploiation du site à des entreprises locales pour l’entretien du site. 

Il convient dans le cadre de la prise de décision, de prendre en considération le rapport sans réserve 

ni recommandations de la part du commissaire enquêteur. 

 

M. Michel SYLVESTRE souhaite des précisions sur l’enquête publique.  

M. le Président précise que l’on arrive en fin de procédure de déclaration de projet lancée en 2018, 

qui s’est appuyée sur une concertation publique. 

Le projet a été soutenu dès le départ par les communes concernées et la déclaration de projet 

engagée par CAUVALDOR à leur demande.  

3 étapes fondamentales ont été suivies : une concertation publique, une concertation avec les 

personnes publiques associées, une étude d’impact et une enquête publique.  

L’avis favorable du commissaire enquêteur a été rendu en date du 05 juin. 

Si le vote de la délibération intervient lors de cette séance, la déclaration de projet va arriver à son 

terme, et cela va emporter la mise en compatibilité des PLU des 2 communes concernées. La société 

Luxel sera alors en mesure de déposer son permis. 

Cette société est devenue filiale d’EDF. 

 

M. André ANDRZEJEWSKI, Maire de Padirac, souhaite connaître le niveau d’endettement sur cette 

opération et le temps de retour sur investissement prévu. 

M. le Président invite les Maires des communes concernées à s’exprimer. 

M. Gilles LIEBUS, Maire de Souillac, indique que l’impact financier en termes de charges 

supplémentaires est nul tant pour les communes que pour CAUVALDOR. 

Par contre, les communes vont percevoir du foncier bâti et la CC de l’IFER (Imposition Forfaitaire 

sur les Entreprises de Réseau), de l’ordre de 45 000 à 50 000 € par an, et le département aussi. 

Il tient également à signaler que cette centrale sera située juste à côté d’un poste source, ce qui est 

assez rare car un gros souci est constaté à l’échelle départementale  avec une quantité de mégawats 

disponibles assez faible. Cela fait au moins 10 ans que le site est identifié, mais le parc 

photovoltaïque de Sarrazac s’était à un moment greffé avec un possible raccordement au poste 

source, empêchant à l’époque le présent projet à être déployé. 

M. Ernest MAURY, Maire de Lachapelle Auzac, rappelle quant à lui que ce dossier, qui date de 10 

ans, a été porté par la société Luxel d’une « manière un peu bizarre » au début, et ce projet ne 

convenait pas à la commune de Lachapelle Auzac, car situé sur un chemin piétionnier. Après 

négociation, il indique que le projet a évolué et convient à présent tout à fait (côté visuel et écologique 

bien pris en compte). 

Mme Claire DELANDE, Maire de Gagnac sur Cère, s’interroge : il s’agit de terrains en Zone N, et 

pas en zone agricole, dans ce dernier cas l’avis de la CC ne serait pas demandé. 

M. le Président indique que la CC aurait été sollicitée de la même manière car une déclaration de 

projet aurait été nécessaire.  

Il précise par ailleurs que lors de l’enquête publique, aucune notification n’a été enregistrée ; il faut 

dire que l’information est largement passée dans la population. 
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Mme Dominique BIZAT demande confirmation des dates d’enquête publique : du 03 mars au 02 

avril 2020. 

Sur l’enquête publique qui a eu lieu au printemps, M. le Président précise que les observations 

peuvent être portées par écrit, par courrier postal également par voie numérique, ne nécessitant pas 

de se déplacer pour rencontrer le commissaire enquêteur. 

Mme Angèle PREVILLE, Sénatrice du Lot,  conseillère municipale de Biars sur Cère, considère le 

projet intéressant mais regrette qu’il n’y ait pas davantage de participation des communes et de la 

population, cela permettrait d’avoir plus de retour et aussi d’être plus indépendant. 

 

M. le Président rejoint cette analyse et reconnaît le besoin d’une réflexion sur la transition 

énergétique, qui aura nécessairement lieu dans le cadre du PCAET (Plan Climat Air Energie 

Territorial). Il faut trouver des ressources pour produire de l’énergie verte à mener en lien avec la 

recherche d’énergies vertes. Ce projet peut toujours faire débat car il peut y avoir un impact 

paysager, sur le foncier notamment agricole, sur la bio- diversité, un impact visuel (co- visibilité…).  

De nombreux critères sont à prendre en compte, ils sont dans tous les cas générateurs d’une 

certaine consommation foncière, mais il faut être mesuré : à partir du moment où les communes ont 

donné leur assentiment, une enquête publique effectuée, les citoyens consultés (réunions 

publiques), il faut leur laisser une certaine souveraineté. Il faut relever le fait que ces projets génèrent 

des recettes pour les collectivités, comme cela a été souligné par M. Gilles LIEBUS, près de 50 000 

€ par an pour la CC. Il est certain par contre qu’il ne faudra pas développer ce type de projet de 

manière irréfléchie. Il sera nécessaire de mener un réflexion pour définir une stratégie : à la fois sur 

les zones pouvant en accueillir, comment porter ces projets et parvenir à une sorte de service public 

local des énergies renouvelables, pour lequel les citoyens seraient associés le plus largement 

possible. 

Cette réflexion à mener, en dehors peut- être du conseil communautaire, assemblée un peu formelle. 

Il faudra trouver le temps d’organiser des débats sur le sujet autour de tables rondes, de 

commissions… Des choix politiques devront être faits. 

M. Dominique MALAVERGNE, Vice- Président en charge de la transition écologique et 

développement durable, alimentation durable, filière bois, circuits courts, Maire de Saignes  annonce 

qu’il va s’abstenir sur cette délibération: il ne souhaite pas s’opposer, car on est dans le cadre de 

production d’énergie renouvelable et l’on peut s’en féliciter ; mais ce projet montre l’urgence de 

définir notre politique énergétique de manière globale et sur le long  terme. Un parc au sol, cela 

représente de la consommation foncière naturelle ou agricole. Peut- être convient- il de se fixer 

d’autres priorités. 

Il donne ensuite l’exemple du Grand Figeac qui, en collaboration avec la coopérative Terres de 

Figeac, a équipé 400 000 m² de bâtiments agricoles ces 8 dernières années, sans aucune 

consommation de zone agricole ou naturelle. Ce type de projet va poser problème au niveau 

paysage… 

M. Jean- Claude FOUCHE, Vice- Président en charge de l’économie, le tourisme, l’artisanat et le 

commerce, Maire de Lanzac,  souhaite préciser qu’en ce qui concerne les terres agricoles, ces 

sociétés qui proposent ces parcs au sol cherchent systématiquement à passer des conventions avec 

les agriculteurs pour l’entretien par du bétail. Cela limite la consommation agricole, et souvent les 

terrains sont peu exploités par l’agriculture. Sur le financement, ces sociétés sont très intéressés par 

du financement extérieur, participatif. Leur démarche n’est pas fermée. 

Mme Caroline MEY,  Vice- Président en charge de l’enfance et de la jeunesse, Maire de Miers, 

indique qu’elle s’abstiendra également, participant par ailleurs dans d’autres instances à des débats 

sur cette problématique et ayant une projet sur sa commune de même type, pour lequel elle a 
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souhaité une participation citoyenne (qui sera minime au regard du  projet de 15 millions d’euros ) 

Elle estime qu’il faut d’abord doter nos toits avant de consommer des surfaces, notamment agricoles. 

M. le Président confirme l’intérêt de couvrir les toits mais aussi d’autres surfaces : des parkings, … 

 

M. Christophe LACARRIERE demande si des élevages sont présents aux alentours, car la question 

se pose s’il y a des failles, cela peut générer des émissions électromagnétiques, pouvant perturber 

le bétail mais aussi les personnes porteuses de piles. Ce type de risques a-t- il été levé lors de 

l’étude ? 

M. Christophe PROENCA précise que chaque panneau a une tension relativement basse, pas plus 

qu’une ligne moyenne tension. De son point de vue, il n’existe pas de risque pour une personne 

passant à proximité. En ce qui concerne l’énergie passant par les failles, il n’en a pas connaissance ; 

il n’existe pas d’étude en ce qui concerne les effets sur l’élevage. 

M. Ernest MAURY précise que le site est sur les hauteurs, à côté de la voie SNCF au milieu de 

terres incultes. Le projet ne dégrade en rien l’environnement et il n’ y a pas de présence d’élevage. 

M. Gilles LIEBUS  confirme ces propos et indique que s’agissant de la participation, un grand débat 

existe déjà entre la Région et le Département et ce sujet risque de nous échapper. Il reconnaît que 

l’on ne peut qu’être d’accord sur le participatif. 

Sur la question des toits, une entreprise est prête à construire des charpentes et toits photovoltaïque 

à un coût hyper modique. Cette possibilité peut être très intéressante pour les courts de tennis. Cette 

société serait prête à développer ce produit sur Souillac, mais dans la mesure où la compétence 

communautaire, cette opportunité pourrait être étendue au territoire.   

M. Christophe PROENCA  reconnaît que le prix du KWat a beaucoup baissé et le prix de rachat 

également, l’intérêt de ce type d’installation redevient d’actualité car le coût de revient de ce type 

d’installation a drastiquement baissé.  C’est certainement une bonne idée 

Mme Dominique BIZAT indique qu’elle va aussi s’abstenir, car il s’agit peut être de ce qu’il ne faut 

pas faire : un projet privé sur des terres. Il convient de réfléchir à d’autres solutions,  travailler sur 

les énergies renouvelables, en préservant nos territoires, en favorisant l’accès des citoyens et des 

collectivités. 

 

M. Christian LARRAUFIE, Maire de Bannes, s’interroge sur durée de vie de ces panneaux et leur 

devenir. 

M. Christophe PROENCA  indique que la durée de vie est de 20 ans avec une baisse de production 

de 10 à 20 % selon la qualité. Ces panneaux en silicium sont par ailleurs recyclables mais 

nécessitant un coût énergétique assez élevé.  

M. François NADAUD, Maire de Payrac, est favorable à ce projet et considère qu’il faut évoluer, se 

moderniser et laisser la place aux entreprises. 

M. Ernest MAURY précise que l’entreprise Luxel a dû participer à un fond mis en place pour le 

démantèlement des panneaux en bout de course. 

M. le Président confirme qu’il s’agit en effet d’une obligation, pour le recyclage. 

M. Christian DELEUZE, 2ème Adjoint au Maire de Gramat, indique que le photovoltaïque représente 

aujourd’hui en France, 4% de l’énergie électrique produite. Si on souhaite parvenir à 20 %, il faudra 

de nouvelles surfaces : les toits, les garages,.. de grandes surfaces seront nécessaires. Pour 

apporter ces 20 % d’énergie électrique, 300 milliards d’investissement seront nécessaires, d’où 

l’intérêt d’interventions privées. Les toits des maison ont leur intérêt mais ne suffisent pas pour 

renvoyer dans le réseau, et rien ne vaut une centrale pour parvenir à un résultat supérieur. 

 

**** 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles R.153-15-1, L.153-49 et suivants ; 

Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 122-1, L.122-14, L.126-1, R.122-5, 
R.122-7 et suivants et L. 123-3 et suivants et R. 123-1 et suivants ; 

Vu le Code des relations entre le public et l’administration ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Lachapelle-Auzac en date du 25 juin 2013 approuvant 
le Plan Local d’Urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Souillac en date du 2 novembre 2007 approuvant le Plan 
Local d’Urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er 
janvier 2017, EPCI compétent en matière d’élaboration de documents d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté n° 2017-0159AG, du 31 juillet 2017 prescrivant la procédure de mise en compatibilité 
des PLU de Lachapelle-Auzac et de Souillac avec déclaration de projet portant sur l’intérêt général 
de l’aménagement d’un parc photovoltaïque sur les communes de Lachapelle-Auzac et de 
Souillac ; 

Vu le SCOT CAUVALDOR approuvé par délibération du conseil communautaire 16 janvier 2018 ; 

Vu la demande de permis de construire d’un parc photovoltaïque de 14ha sur la commune de 
Souillac, en date du 09 août 2018 par la SARL CPV SUN 40, 

Vu la demande de permis de construire d’un parc photovoltaïque de 4,5ha, sur la commune de 
Lachapelle-Auzac en date du 14 septembre 2018 par la SARL CPV SUN 40, 

Vu la demande d’autorisation de défrichement, en date du 09 août 2018 par la SARL CPV SUN 
40, 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-
en-Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017  

Vu la délibération du conseil communautaire CAUVALDOR n°15102018-01 du 15 octobre 2018 
engageant la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité des PLU de 
Lachapelle-Auzac et de Souillac, pour l’aménagement d’un parc photovoltaïque sur les lieux-dits 
Mas Soubrot et Bois Nègre d’une surface de 18,55 ha ; 

Vu la délibération du conseil communautaire CAUVALDOR n° 13-05-2019-9 a du 13 mai 2019 
prescrivant le PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) Causses et Vallée de la Dordogne 

Vu la décision n° E20000005/31en date du 09 janvier 2020 de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif désignant Monsieur Jean-Guy GENDRAS, en qualité de commissaire enquêteur ; 

Vu la réunion d’information au public organisée par la société LUXEL, le 13 novembre 2018, en 
mairie de Souillac, 

Vu le courrier de la société LUXEL en date du 14 février 2019 demandant la procédure conjointe 
pour la déclaration de projet pour la mise en compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et de 
Souillac, la demande de permis de construire pour un parc solaire au sol et la demande de 
défrichement sur les communes de Lachapelle-Auzac et Souillac ; 
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Vu le procès-verbal rédigé suite à la réunion d’examen conjoint des personnes publiques 
associées du 24 juillet 2019, et annexés au dossier soumis à enquête ; 

Vu l’avis émis par la commune de Souillac en date du 22 août 2019 ; 

Vu l’avis émis par la commune de Lachapelle-Auzac en date du 06 février 2020 ; 

Vu les avis émis par la Direction Générale des Affaires Culturelles en date du 03 juin 2019, par le 
Service Territorial Routier (Département du Lot) en date du 22 juillet 2019, et par la Réseau 
Transport Electricité (RTE) en date du 05 août 2019 ; 

Vu l’avis de l'Autorité Environnementale sur la déclaration de projet avec mise en compatibilité des 
PLU de Lachapelle-Auzac et Souillac, en date du 17 octobre 2019. ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet du Lot n° E-2020-84 en date du 09 janvier 2020 soumettant à 
enquête publique la mise en compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et Souillac, qui s’est 
déroulée du mardi 3 mars 2020 au jeudi 02 avril 2020 inclus ; 

Vu les pièces du dossier d’étude d’impact, du dossier relatif à l'intérêt général du projet et du 
dossier relatif à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme de Lachapelle-Auzac et 
Souillac ; 

Vu les mesures compensatoires proposées par la société LUXEL tant dans le dossier que dans 
les éléments complémentaires donnés en réponse au procès-verbal de synthèse des observations 
du commissaire enquêteur ; 

Vu le rapport et les conclusions motivées et l'avis favorable assorti de 6 recommandations, à la 
demande de permis de construire de deux parcs photovoltaïques au sol sur les communes de 
Souillac et de Lachapelle-Auzac, du commissaire enquêteur en date du 05 juin 2020 ; 

Vu le rapport et les conclusions motivées et l'avis favorable assorti d’une recommandation, à la 
demande de défrichement correspondant à la construction de deux parcs photovoltaïques au sol 
sur les communes de Souillac et de Lachapelle-Auzac, du commissaire enquêteur en date du 05 
juin 2020 ; 

Vu le rapport et les conclusions motivées et l'avis favorable assorti de 2 recommandations, à la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme en vue de 
permettre la construction de deux parcs photovoltaïques au sol sur les communes de Souillac et 
de Lachapelle-Auzac, du commissaire enquêteur en date du 05 juin 2020 ; 

Considérant que l’opération projetée présente un intérêt général pour les motifs suivants : 
augmentation de la production locale d’électricité par l’utilisation d’une énergie renouvelable, 
l’énergie solaire et grâce à la présence d’un fort gisement solaire sur ce secteur ; 

Considérant que le dossier de mise en compatibilité du PLU, tel qu’il est soumis, correspond à ce 
qui avait été retenu lors de l’examen conjoint de ce dossier ; 

M. le Président présente aux membres du conseil communautaire Causses et Vallée de la 
Dordogne le projet d’installation et d’exploitation d’un parc photovoltaïque au sol envisagé par un 
opérateur privé (sté LUXEL -siège en région Occitanie), à cheval sur les communes de Lachapelle-
Auzac et de Souillac, aux lieux-dits Mas Soubrot et Bois Nègre.  
L’implantation d’un tel projet n’est pas compatible avec les PLU en vigueur actuellement, puisque 
prévu en zonage N dite « zone naturelle » ne pouvant accueillir ce type d’équipement. 
M. le Président explique que ce projet représente un caractère d’intérêt général (même s’il est 
porté par une personne privée), puisqu’il permet d’augmenter la production locale d’électricité par 
l’utilisation d’une énergie renouvelable, l’énergie solaire et grâce à la présence d’un fort gisement 
solaire sur ce secteur. 
Il propose, au regard de l’intérêt général inhérent à ce type d’installation de production d’énergie 
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renouvelable, que la communauté de communes permette son aménagement et adapte-les PLU 
en conséquence en approuvant par délibération cette déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité des deux PLU. 
 
La mise en compatibilité est en effet une procédure engagée en cas d'incompatibilité avec le PLU 
d'une opération faisant l'objet d'une déclaration de projet (une Déclaration d’Utilité Publique n’étant 
pas requise). 
L’article L300-6 du C. Urb. précise que « … les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent, après enquête publique réalisée conformément au … code de l'environnement, se 
prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération 
d'aménagement au sens du présent livre … ». 
 
Sur le plan technique, Le site d’implantation a fait l’objet d’une étude préliminaire des contraintes 
techniques, réglementaires et environnementales réalisée par le porteur de projet. Les conclusions 
de cette étude (tableau fourni par le porteur de projet annexé) identifient, sur le plan 
environnemental notamment, une ZNIEFF de type 1 traversant le site, deux sites Natura 2000 se 
situant dans un rayon de 5 kms autour du site (Coteaux calcaires de Borrèze, et vallée de la 
Dordogne Quercynoise). L’étude indique que, concernant ces contraintes environnementales, 
d’une part les sites Natura 2000 sont peu impactés (« les enjeux du projet vis à vis de ces deux 
sites sont faibles »), et d’autre part, concernant la ZNIEFF, elles ne sont pas incompatibles avec 
l’exploitation du parc (les principaux enjeux et impacts sont relevés dans le dossier de présentation 
fourni par le porteur de projet). 
Les enjeux, les impacts et mesures associées seront détaillées dans l’étude d’impact sur 
l’environnement, et en fonction du résultat des inventaires naturalistes.  
L’aire d’implantation finale et les caractéristiques techniques doivent être adaptées de manière à 
éviter les impacts du projet sur les milieux. 
 
Il faut relever la présence d’un chemin de randonnée ouvert au public (qui doit être conservé et 
maintenu ouvert). 
 
M. le Président rappelle à l’assemblée qu’une première délibération avait été prise le 19 octobre 
2015 pour lancer une procédure analogue qui portait sur un projet similaire d’une surface de 37,5 
ha ; projet abandonné étant donné que le porteur de projet a souhaité apporter des modifications 
substantielles. 
 
Ainsi, sur des terrains appartenant en totalité à un propriétaire privé, l’aire d’implantation actuelle 
représente une surface de 18,55 hectares (14 ha au nord sur la commune de Souillac et 4,55 ha 
au sud sur la commune de Lachapelle-Auzac). 
 
Ainsi, M. le Président rappelle qu’une seconde délibération a été prise par le conseil 
communautaire le 15 octobre 2018 pour modifier le projet annulant la délibération du 19 octobre 
2015 et lançant une nouvelle procédure. 
 
M. le président rappelle les principales étapes de la procédure de déclaration de projet et de mise 
en compatibilité des PLU qui en est la conséquence : 
- Elaboration du dossier de projet, présentant les caractéristiques du projet et portant sur l’intérêt 

général et sur la mise en compatibilité des PLU, 
- Evaluation environnementale sur les deux dossiers, 
- Saisine de l’autorité environnementale, 
- Le cas échéant, avis de la CDPENAF, 
- Réunion(s) des Personnes Publiques Associées pour examen conjoint, 
- Consultations le cas échéant 
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- Enquête publique portant à la fois sur l’intérêt général du projet et sur les deux mises en 
compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et de Souillac, 

- Délibération du conseil communautaire dressant le bilan de la concertation, approuvant la 
déclaration de projet et la mise en compatibilité des PLU, pour permettre la réalisation du projet. 

 
C’est pourquoi, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a demandé par 
courrier du 11 juin 2019, à M. le Préfet du Lot de prendre l’initiative de lancer la procédure de 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et Souillac. 
 
Ainsi, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a engagé : 
 

 une réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées le 24 juillet 
2019, sanctionnées par un procès-verbal ; 

 une enquête publique conjointe avec l’Etat portant sur l'étude d'impact et la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité des PLU des communes de 
Lachapelle-Auzac et Souillac. 

 
La concertation préalable sur le projet de création de deux parcs photovoltaïques a fait l'objet des 
mesures suivantes : 
 

 d'une réunion d’information au public le 13 novembre 2018, en mairie de Souillac, 
organisée par la société LUXEL ; 
 

La mise en œuvre de la procédure commune d'évaluation environnementale valant pour l'étude 
d’impact et pour le document d’urbanisme dans le cadre du dossier de mise en compatibilité a 
permis la réalisation d'une enquête publique conjointe du mardi 03/03/2020 au jeudi 02/04/2020 
inclus, soit 31 jours consécutifs. 
Pour répondre aux questionnements du public émis lors de la concertation préalable et aux 
demandes de précisions, remarques, recommandations et/ou prescriptions de l'autorité 
environnementale, une note complémentaire a été réalisée, transmise à la direction 
départementale du Lot et à l'autorité environnementale (direction énergie connaissance, 
département autorité environnementale) et ajouté au dossier d'enquête publique (papier et 
numérique). Cette note comprend également les diagnostics (hydraulique, acoustique...) 
complémentaires. 
 
Le commissaire enquêteur a rendu ses conclusions motivées et avis favorables avec 
recommandations en date du 05 juin 2020. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 80 

voix Pour, 0 voix Contre et 14 Abstentions des membres présents ou représentés décide : 

Article 1 : DE PRENDRE EN CONSIDERATION les conclusions et avis favorables sans réserve, 
ni recommandation ou souhait du commissaire enquêteur sur la déclaration de projet et sur la mise 
en compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et Souillac. 
 
Article 2 : DE DECLARER la création de deux parcs photovoltaïques d’intérêt général au regard 
des motifs précités. 
 
Article 3 : D’APPROUVER la mise en compatibilité des PLU de Lachapelle-Auzac et Souillac 
conformément au dossier annexé à la présente délibération. 
 
Article 4 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité et d'information prévues 
à l'article R. 153-21 du Code de l’urbanisme. Elle sera en conséquence affichée pendant un mois 
au siège de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne compétent et dans 
les mairies des communes de Lachapelle-Auzac et Souillac. Mention de cet affichage sera insérée 
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en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Elle sera en outre publiée 
au Recueil des actes administratifs. 
Chacune de ces formalités mentionnera le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 
 
Article 5 : Le plan local d’urbanisme de Lachapelle-Auzac et le plan local d’urbanisme de Souillac 
mis en compatibilité seront tenus à la disposition du public respectivement en Mairie de Lachapelle-
Auzac et de Souillac. 
 
Article 6 : La présente délibération et le dossier qui lui est annexé sera transmise au contrôle de 
légalité. 
 
Article 7 : La présente délibération sera exécutoire à compter de sa publication et de sa 
transmission au contrôle de légalité dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-
2 du Code général des collectivités territoriales. 

 
 

DEL N° 27-07-2020-023- Vente foncier sur la zone industrielle des Landes (Biars/Gagnac) à 

l'entreprise Andros 

M.Jean- Claude FOUCHE, invité à présenter ce point, indique qu’il s’agit d’une ventre au profit de la 

société Andros. 

CAUVALDOR est propriétaire indivis avec le Département du Lot de de foncier sur la ZI des Landes 

à Biars sur Cère/ Gagnac sur Cère,  avec un contrat de crédit- bail passé avec société Techniques 

et Formages. 

Il s’agit de céder un bande de terrain, un talus, qui ne peut être exploité mais nécessite par contre 

de l’entretien. Cette surface arrangerait la société Andros pour y faire une protection naturelle de sa 

zone de stockage.  

Les frais de géomètre et de notaire seront pris en charge par ladite société. 

 

**** 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code de la propriété des personnes publiques,  
 
Vu l’avis 2020-46029V0099 du service des domaines- Direction Générale des Finances Publiques, 
en date du 03 mars 2020, 
Vu le crédit-Bail immobilier du 20 février 2019, acte reçu par Maître Jérôme FAURIE-GREPON, 

notaire à Cahors, publié et enregistré au Service de la Publicité Foncière de Cahors le 21/02/2019, 

par lequel la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et le Département du 

Lot ont donné en crédit-bail à la société Techniques et Formages, un ensemble immobilier 

comprenant un bâtiment à usage d'usine sur deux niveaux, et le terrain attenant à usage de 

parking, sis au lieudit « Les Landes » à BIARS SUR CERE, cadastré section AS n° 155, d’une 

surface de 02 ha 08 a 07 ca, 

Considérant la demande de la société ANDROS de se porter acquéreur de la parcelle AS 176 

(talus) d’une superficie de 3 204 m² récemment découpé par géomètre, sur la commune de Biars 

sur Cère, 

Considérant que ladite parcelle appartient, en indivision, à la Communauté de communes 

CAUVALDOR et au Département, avec un crédit-preneur (la société Techniques et Formages). 
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Considérant que cette parcelle, en limite de propriété, est inutilisée du fait de sa topographie et 
de sa déclivité très importante, ne permettant pas d’être exploitée mais générant cependant des 
frais inhérents à l’entretien,  
 
Considérant l’accord de l’ensemble des parties concernées, sur ce transfert de propriété, 

Considérant le prix proposé qui prend la forme d’une prestation en nature, consistant en une prise 

en charge par la société ANDROS des frais de géomètre nécessaires au découpage cadastral, soit 

la somme de 882.00 €, 

Considérant la nécessité d’approuver un avenant au crédit- bail immobilier conclu entre la 

Communauté de communes, le Département du Lot et la société Techniques et Formages, visant 

à modifier la consistance du foncier objet du crédit- bail, à savoir détacher la parcelle AS 176 

(talus) d’une superficie de 3 204 m², 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 92 

voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant(s) (Jean-Pierre GUYOT-Salarié 

ANDROS) des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la société ANDROS précitée, la parcelle AS 176 d’une superficie de 

3 204 m² récemment découpée par géomètre, sur la commune de Biars sur Cère, moyennant la 

prise en charge par la société ANDROS des frais de géomètre nécessaires au découpage 

cadastral, soit la somme de 882.00 € (huit cent quatre- vingt- deux euros), 

- DE DIRE que les frais notariés sont également à la charge du demandeur, 

-D’APPROUVER l’avenant n° 1 au crédit-bail immobilier du 20 février 2019 conclu entre la 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et le Département du Lot et la 

société Techniques et Formages, ci- joint en annexe, 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer le compromis de vente, ainsi que 

l’acte authentique, et plus généralement toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

DEL N° 27-07-2020-024 - Groupement de commande défibrillateurs 

M. Jean- Philippe GAVET, Vice- Président en charge des bâtiments et réseaux, du numérique et 

des nouvelles technologies, Maire de Saint Sozy, est invité à présenter cette affaire : il rappelle le 

contexte réglementaire et l’intérêt d’une commande groupée : 

A partir du 1er janvier 2020, les propriétaires d’établissements recevant du public (ERP) sont tenus 

de s'équiper d'un défibrillateur automatisé externe (DAE). Le texte est entré en vigueur le 1er janvier 

2020 pour les ERP de catégories 1 à 3, puis le 1er janvier 2021 pour les ERP de catégorie 4, et le 

1er janvier 2022 pour les ERP de catégorie 5 (certains établissements).  

Le coût d’achat d’un défibrilateur est élevé, d’où l’intérêt de constituer un groupement de 

commandes afin d’optimiser les coûts, pour les collectivités qui adhèreraient. 

Pour équiper les établissements de catégorie 4 au 1er janvier 2021, il convient de lancer le marché 

en septembre pour être notifié fin octobre et assurer une mise en service avant le 31/12/2020. Ce 

groupement de commandes concerne également les catégories 5. 
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Mme Claire DELANDE tient à signaler que la maintenance coûte très cher. Il serait intéressant 

d’étudier la pistes d’amélioration, en signant des contrats. 

M. Jean- Philippe GAVET indique que la maintenance dépend du type d’appareils, du type de 

batterie, des électrodes…certains contrats sont sur 2 ans d’autres sur 4 ans, qui rend difficile la 

constitution d’un groupement de commande à gérer. 

Mme Gaëligue JOS, Maire de Saint Michel de Bannières, estime qu’il s’agit d’une très bonne idée 

de faire un groupement de commandes car cela rend service aux communes, en leur permettant de 

faire des économies. Il serait intéressant de pouvoir étendre ce genre de pratiques sur d’autres 

besoins (par exemple informatique), car beaucoup de petites communes rencontrent des difficultés 

financières. Cela pourrait avoir un réel intérêt si CAUVALDOR peut porter ce type de procédure en 

lien avec les communes. 

 

M. Alfred TERLIZZI reconnaît l’intérêt pour les communes de disposer de défibrilateurs, mais il est 

aussi important de savoir s’en servir : des formations seraient donc à prévoir, comme cela s’était fait 

précédemment. 

M. Jean- Philippe GAVET précise que la commande intègre aussi la formation. 

 

M. Patrick CHARBONNEAU, Maire de Lamothe Fénelon, demande quels établissement de 5ème 

catégorie sont concernés ? 

 

M. Jean- Philippe GAVET indique qu’il s’agit de structures d’accueil pour personnes âgées, pour 

personnes handicapées, établissements de soins publics ou privés, gares, établissements sportifs 

clos et couverts, refuges d’altitude… 

 

**** 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la commande publique, 
 
Considérant l’obligation pesant sur les collectivités locales de s’équiper de défibrillateurs pour 
leurs établissements recevant du public (catégorie 4) avant la date limite du 31/12/2020, 
 
Considérant l’intérêt de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
d’adhérer à un groupement de commandes avec les communes du territoire, portant sur la 
passation de divers marchés de fournitures pour l’installation de défibrillateurs,  

 
Considérant le projet de convention constitutive du groupement, 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide :  

- D’ADHERER au groupement de commandes constitué pour la dévolution d’un marché de 
fourniture et livraison de défibrillateurs,  

- D’APPROUVER les termes de la convention constitutive du groupement de commandes créé 
à cet effet, jointe en annexe, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et toutes les pièces s’y rapportant. 
 
 
 

- ’APPROUVER LES TERMES DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU  
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DEL N° 27-07-2020-025- Convention avec le département et les EPCI du Lot - campagne de 

communication tourisme et attractivité pour le financement de la promotion du tourisme 

 

M. Christophe PROENCA indique que la crise du COVID a particulièrement touché le secteur du 

tourisme, d’où une demande forte de communication pour sauver la saison et préparer la saison 

2021. Le Département et l’agence touristique, l’ADT, ont mis en place une stratégie avec une agence 

de communciation de Toulouse (Very Well), notamment en direction de villes proches comme 

Toulouse et Bordeaux. 

L’objectif de cette campagne était de parvenir à un travail commun Département/ EPCi du Lot, étant 

précisé que les offices de tourisme et les professionnels du tourisme ont participé à la réfléxion. 

 

En terme de financement, sachant que le coût global est de l’ordre de 500 000 € au total, le 

Département prend en charge 380 000 € et les 120 000 € restants sont assumés par les CC, ce qui 

représente 66 centimes par habitant, soit 32 079 € pour CAUVALDOR. 

La campagne de communication a démarré début juillet : à la gare de Montparnasse, Bordeaux, 

Toulouse, (métro/ tramway/ bus), mais aussi via la presse quotidienne régionale et réseaux sociaux. 

 

M. André ANDRZEJEWSKI demande comment se mesure le retour sur cet investissement. 

M. Christophe PROENCA indique que l’accès via internet, les réseaux sociaux permet de connaître 

le nombre de vues même s’il reconnaît qu’un suivi et une mesure des effets sont difficiles à réaliser, 

mais ne rien faire serait pire. Il relève qu’il semble que les sites touristiques fonctionnent malgré tout, 

il faut espérer que cela sauve la saison. 

 

 

**** 

Vu les statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et les 
compétences exercées dans le domaine du développement économique et touristique, 
Vu la convention signée le 18 juillet 2019 entre le Département du Lot et Lot Tourisme ouvrant la 
possibilité à cette dernière de solliciter une subvention supplémentaire pour développer de 
nouvelles actions qui apparaîtraient nécessaires, 
Considérant les effets de la crise sanitaire sur l’activité économique et en particulier sur l’économie 
touristique, secteur très impacté, 
Considérant la volonté partagée du Département et des EPCi du Lot de soutenir la relance de 
l’activité touristique et de poursuivre une politique d’attractivité pour accueillir de nouveaux 
habitants dans le Lot, 
Considérant le projet de lancement d’une campagne de communication « Tourisme et 
attractivité », élaborée par Lot Tourisme, 
Considérant le coût prévisionnel de cette campagne qui s’élève à 500 682.20 €, avec une prise 
en charge du Département du Lot à hauteur de 380 000 €, 
Considérant la clé de répartition du solde entre EPCi au vu de la population DGF 2019, la 
participation de CAUVALDOR s’élèvera à 32 079 €, 
 
M. le Président présente le projet de convention soumis à approbation de l’assemblée délibérante, 
précisant en particulier l’objet, le coût, la durée et les engagements des parties. 
 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés décide : 
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-D’APPROUVER la convention d’objectifs et de partenariat financier entre le Département du Lot 

et les EPCi du Lot, ci- jointe en Annexe, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tous documents nécessaires à la 

mise en œuvre de cette décision. 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

 Dominique MALAVERGNE : 

Un tract portant questionnaire « bien dans votre assiette » a été remis à tous en séance. Il signale 

qu’un nouveau chargé de mission a été recruté pour le suivi du PAT (Projet Alimentaire de 

Territoire), M. Pascal GRONDIN. 

La recherche, au travers de cette enquête, est de tirer les enseignements de la crise sanitaire 

traversée (modification sensible des habitudes alimentaires, difficultés rencontrées par certains 

agriculteurs (par ex AOP Rocamadour) qui a dû stocker sa production et par ailleurs d’autres qui 

ont su s’adapter à cette situation en modifiant leur circuit de commercialisation). 

Cette enquête est en ligne en première page du site internet de CAUVALDOR : c’est l’enquête 

« consommateurs » afin de savoir si les pratiques alimentaires ont évolué ces derniers mois. 

A cela s’ajoute une enquête « producteurs » : connaître les opportunités et difficultés rencontrées 

lors de cette crise sanitaire.  

Une affiche a également été envoyée à toutes les communes. 

 Fonds d’urgence aux entreprises en difficulté en raison du COVID : M. le Président rappelle 

que Cauvaldor a monté un fonds d’urgence avec une enveloppe d’un million d’euros pour 

aider les entreprises du territoire, par voie d’avances remboursables. Certaines entreprises 

s’interrogent de ne pas avoir percu les avances promises. 550 000 € ont été attribués à 

environ 80 entreprises. 

Les paiements ont été bloquées par le double contrôle de légalité : Préfecture et DRFIP (11 

entreprises ont perçu les fonds et ensuite les finances publiques ont bloqué le versement de cette 

aide). 

M. le Président exprime sa colère car il a alerté notamment le Comité Exécutif et le conseil 

communautaire sur ce dispositif, en indiquant que la compétence de la CC risquait de poser 

problème et que si le dispositif n’était pas raccroché au dispositif de la Région, il existait un risque 

réel d’être « recalé ».  

Il expose avoir travaillé ces dernières semaines avec les services, le Préfet et le cabinet de la 

Présidente de Région Carole DELGA pour débloquer ce dossier car les entreprises ont besoin de 

ces fonds, dont certaines proches du dépôt de bilan. Un avocat a également été saisi pour disposer 

d’une analyse juridique et pour trouver une solution. 
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Il est aujourd’hui en mesure d’annoncer une bonne nouvelle qui vient d’arriver : la levée du contrôle 

légalité et de DRFIP. Il remercie particulièrement la Région et souligne là l’intérêt d’une bonne 

collaboration avec les autres collectivités.  

Il indique cependant que le dispositif tel qu’il existe ne pourra pas être maintenu dans ces formes. 

La volonté de bien faire et la volonté d’être aux côtés des entreprises ne permet pas d’outrepasser 

le cadre réglementaire Il en appelle aux élus et aux services à être très vigilants sur les décisions 

et actions engagées. Une collectivité comme la nôtre ne peut se permettre de passer outre la 

réglementation, car les conséquences peuvent être dramatiques surtout à des hauteurs financières 

comme celles-là. 

 Venue de M. Thierry MARX le 31/08 à Souillac pour l’ouverture du bachelor Thierry MARX 

Ce bachelor doit ouvrir à la rentrée et accueillir des élèves, mais les locaux ne sont pas prêts pour 

les accueillir. Annexe du Lycée Louis Vicat mis à disposition par la Région à la commune de 

Souillac par convention. Or, la commune n’aura pas les moyens de mettre en état ces locaux. 

Il est impératif de trouver une solution en août.  

Un rendez- vous est pris semaine 32 avec M. François DAVID, 1er adjoint de la ville de Souillac, 

afin de déterminer qui fait quoi et la responsabilité de la commune et de la CC. Il faut pouvoir 

répondre aux engagements d’ores et déjà pris pour accueillir dans de bonnes conditions ce 

bachelor de Thierry MARX. 

M. le Président affirme qu’il prendra toutes dispositions qui s’imposent, dans le cadre des 

délégations consenties, avec la commune de Souillac et s’engage à produire un compte- rendu 

précis des décisions prises et des engagements financiers. 

 M. le Président indique que le Comité pluraliste de défense et de promotion de la ligne 

Aurillac- Bretenoux- Biars- Brive a sollicité la CC en l’alertant sur les menaces pesant sur 

cette ligne. Des documents sont à disposition des conseillers commuanutaires pour prendre 

connaissance de la situation. 

 M. Christophe PROENCA: la route d’occitanie arrivera à Rocamadour pour la dernière 

étape de cette course de 4 jours passant par Lectour, Cahors, Labastide – Murat, Couzou, 

Carlucet, Rocamadour avant de remonter sur Rignac, Lavergne, Gramat et de revenir pour 

l’arrivée à Rocamadour au niveau de la voie sainte. Le plateau est exceptionnel, il s’agit de 

la 1ère course avant le tour de France. 

 M. Didier BES, Maire de Lavergne, souhaite connaître la date du conseil de septembre : 

M. le Président indique que cette date n’est pas encore connue. Il y a 2 dates à caler : celle d’un 

bureau peut- être fin août et un conseil début septembre, afin de finaliser les désignations dans 

les organismes extérieurs, en procédant si possible à un appel à candidatures.  

 
La séance est levée à 20 H 30 

 
La secrétaire de séance,  
Marina DAVAL 

 


